
 

F – 67075 Strasbourg Cedex | E-mail: assembly@coe.int | Tél.: + 33 3 88 41 2000 | Fax: +33 3 88 41 27 33 

 
Déclassifié (∗∗∗∗) 
AS/Soc (2011) PV 03 add  
16 mai 2011 
Fsocpv03add_2011 
 
 

Commission des questions sociales, de la santé et de la famille  
 
 

Procès-verbal 
 

de la deuxième réunion des parlementaires de référence  
contre la violence sexuelle à l’égard des enfants 
tenue à Strasbourg le mercredi 13 avril 2011 de 14h à 15h 
 
sur le thème de la lutte contre la « pornographie enfantine sur internet » 

 
La Présidente de la Commission des questions sociales, de la santé et de la famille, Mme Maury Pasquier, 
indique que cette 2ème réunion marque le début d’une série de réunions thématiques du réseau concernant 
la lutte contre la violence sexuelle sur les enfants. Elle souhaite la bienvenue à la première parlementaire de 
référence désignée par une organisation internationale partenaire, Mme Henriette Martinez, qui représente 
l’Assemblée parlementaire de la Francophonie. 
 
Avec 37 parlementaires de référence à ce jour, elle souligne l’implication croissante des parlements 
nationaux dans la campagne et se réjouit du bon début de campagne. 
 
Elle met en exergue les bonnes pratiques qui ont vu le jour récemment dans le cadre de la campagne. 
 
En particulier, elle relève l’engagement de Mme Sosa Govea, la parlementaire de référence du Mexique, qui 
a œuvré pour promouvoir la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels (Convention de Lanzarote). Tout d’abord, Mme Sosa Govea a soutenu la 
traduction en espagnol du Manuel à l’usage des parlementaires sur la Convention de Lanzarote. Le Manuel 
en espagnol sera prochainement téléchargeable sur le site internet. Ensuite, Mme Sosa Govea a présenté le 
Manuel le 6 avril dernier au cours d’un événement officiel au Sénat mexicain, en présence notamment du 
Président du Sénat. Le Sénat mexicain a créé un site1 dédié à la campagne qui reprend le logo « UN sur 
CINQ » de la campagne et met en ligne le Manuel. 
 
Sous les auspices de Mme Athina Kyriakidou, l’ONG HFC "Hope for Children" UNCRC Policy Centre a lancé 
la campagne UN sur CINQ à Chypre. La campagne a encouragé les Chypriotes à signer une pétition invitant 
à la ratification de la Convention de Lanzarote (qui a été signée par Chypre le 25 octobre 2007). 
 
Selon les indications de Mme Elvira Kovács, le Parlement de Serbie a commencé une campagne au niveau 
national pour combattre la violence sexuelle à l’égard des enfants et pour mettre en œuvre la Convention de 
Lanzarote. 
 
La Présidente invite ses collègues à s’inspirer de ces bons exemples et le cas échéant à en informer le 
secrétariat qui compilera ultérieurement les activités et bonnes pratiques nationales. 
 

                                                 

∗ Déclassifié par la commission le 19 mai 2011. 

1 http://www.senado.gob.mx/hoy/violencia_sexual_ninos/index.htm. 
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M. Conde Bajén, rapporteur de la commission sur la thématique, et parlementaire de référence pour 
l’Espagne, résume l’audition à Paris du 22 mars 2011 sur « Combattre la « pornographie enfantine » dans le 
cadre de la campagne contre la violence sexuelle à l'égard des enfants » et donne son premier point de vue 
sur la question. 
 
Selon lui, derrière chaque image de « pornographie enfantine », il y a un enfant victime et au moins une 
personne qui a abusé de lui. 
 
L’objectif de la commission n’est pas d’affirmer que tout est mauvais avec internet, mais de faire des 
propositions concrètes pour permettre aux gouvernements de lutter efficacement contre ce fléau. Il souhaite 
proposer un rapport équilibré en tenant compte du choix possible entre le « blocage » des sites proposant la 
« pornographie enfantine » et la suppression de ces sites. 
 
La Présidente accueille M. John Carr que certains connaissent déjà car il a participé à la conférence de 
lancement de la Campagne UN sur CINQ du Conseil de l’Europe à Rome. Elle lui demande de partager son 
expertise en matière de lutte contre la « pornographie enfantine » sur internet. Ce sujet revêt une importance 
particulière dans nos sociétés aujourd’hui avec les risques que posent par exemple les réseaux sociaux sur 
internet. Elle exhorte ses collègues à combattre la « pornographie enfantine ». 
 
M. Carr, expert de l’Initiative de Protection de l’Enfance en ligne de l’Union Internationale des 
Télécommunications et membre de l’ONG « European Alliance for Child Safety Online », montre la 
croissance et l’ampleur de la « pornographie enfantine » sur internet qui a facilité la circulation et augmenté  
le nombre d’images. Il cite l’exemple d’un Canadien qui a été arrêté au Mexique en possession de 4 millions 
de photographies de pédopornographie. Internet assure la pérennité des images. Cela représente en réalité 
des milliards de photos chargées puis téléchargées. A chaque fois qu’une image est visionnée, l’enfant est 
victimisé une fois de plus. 
 
Tout le monde s’accordant à dire que ces images sont nocives et qu’il ne faut pas les laisser à leur place, la 
suppression à la source est de loin la meilleure solution. Cependant, dans la mesure où tous les pays ne 
donnent pas la priorité à la lutte contre ce phénomène, l’orateur revient au « blocage ». Le « blocage » dans 
l’attente de la suppression peut aider à lutter contre la « pornographie enfantine ». 
 
Par exemple, au Royaume-Uni, British Telecom a été le premier à bloquer des images, avec 45 000 
tentatives d’accès bloquées en 2009, ce qui représenterait la possibilité de bloquer 58 millions de tentatives 
par an au niveau mondial. M. Carr en déduit que le « blocage » peut fonctionner à grande échelle, pour un 
coût peu élevé. 
 
Certains assimilent à tort le « blocage » à une atteinte à la liberté d’expression. Certes, des sites ont parfois 
été bloqués par erreur, mais le plus souvent, le « blocage » est pertinent et respecte les principes 
démocratiques et les valeurs fondamentales sur lesquels se fonde le Conseil de l’Europe. Une surveillance 
indépendante donnera des garanties à ceux qui craignent pour la liberté d’expression. 
 
Les images proviennent principalement de pays situés en Amérique du Nord (42 %), en Europe - y compris 
la Russie - (41 %) et en Asie (17 %). L’Amérique du Sud et l’Australie étant quasiment épargnées. Il faut 
donc exiger des pays des continents cités ci-devant qu’ils consacrent plus d’argent pour effacer ces images. 
Les pays les plus concernés sont les Etats-Unis et la Russie. 
 
En Grande-Bretagne, les images litigieuses peuvent être effacées dans un délai de 60 minutes. Cependant, 
bien que la police en ait été informée, il arrive fréquemment que de telles images soient encore disponibles 
sur le réseau pendant un mois ou plus. 
 
M. Carr note que l’Union européenne discute d’un projet de directive relative à la lutte contre les abus 
sexuels, l’exploitation sexuelle des enfants et la pédopornographie qui contient un article concernant le 
« blocage » comme mesure obligatoire. Il souhaite que dans tout accord commercial avec un pays tiers, 
l’Union européenne exige l’introduction d’une clause visant à effacer les images pédopornographiques. 
 
La Présidente déplore que beaucoup trop d’images restent trop longtemps sur internet mais se réjouit qu’il 
soit possible d’agir rapidement et efficacement contre. 
 
Mme Martinez, parlementaire de référence de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie, revient à 
l’origine du problème : le commerce abominable d’enfants, les images vendues par des familles ou des 
réseaux pédophiles, la vente des enfants. Ce qui gêne, c’est le vécu des enfants et ce qui leur a été fait, en 
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violation de leurs droits fondamentaux. Elle se positionne en faveur du « blocage » mais aussi de la lutte 
contre ce crime en remontant les filières et en punissant les criminels. 
 
En tant qu’utilisateur fréquent de l’informatique, M. Marquet dénonce les images pornographiques qui 
surgissent à partir de la recherche d’un simple mot tel que « Mickey » sur internet. Il faut en conséquence 
éduquer les utilisateurs d’Internet et engager la responsabilité des fournisseurs d’accès. Il faut aussi faire 
attention aux phénomènes nouveaux tels que l’utilisation d’images violentes d’enfants entre eux sur internet. 
 
M. Hancock relève que par exemple Google n’a aucune obligation de nettoyer ses serveurs alors qu’il en a 
les moyens financiers et techniques. Les fournisseurs d’accès autorisent ce phénomène qui leur rapporte 
des recettes financières. M. Hancock soutient le rapporteur pour que le rapport soit visible et ait un réel 
impact. 
 
Mme Roseira estime que les parlementaires sont convaincus du problème mais demande ce qui empêche 
l’action alors que le « blocage » est possible techniquement et compatible avec la liberté d’expression. Le 
droit des enfants est primordial, tout comme le devoir des parents envers les enfants. Elle insiste sur le 
« blocage » et la nécessité de déterminer l’origine du crime. Il faut définir le rôle des opérateurs comme 
Google dans la poursuite des criminels. 
 
M. Boswell fait le lien avec le crime organisé et la traite des êtres humains. 
 
Mme Andersen retient la formulation « images d’abus sur des enfants » qui lui semble la plus pertinente. 
Les fournisseurs d’accès doivent être responsables de ce qui se trouve sur leur site. Le « blocage » lui paraît 
incontournable. Elle pose la question de la mise en place d’une unité de police internationale de type 
Interpol, à laquelle M. Carr répond positivement car des réseaux criminels internationaux y participent 
uniquement pour l’argent. Cette mesure pourrait pallier le laxisme de certains Etats. 
 
M. Conde Bajén remercie l’expert et les participants. Il suggère d’inviter Mme Najat M'jid Maalla, 
Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la vente des enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie impliquant des enfants, en tant qu’oratrice de haut-niveau dans le débat sur son rapport prévu 
pour la partie de session d’octobre 2011. 
 
La Présidente clôt la discussion. 
 
Une photo du réseau est prise à l’issue de la réunion. 
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M. Bernard MARQUET Monaco Mme Sophie LAVAGNA 
Mr Pieter OMTZIGT Netherlands / Pays-Bas Mrs Wassila HACHCHI  
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Mme Lajla PERNASKA Albania / Albanie ZZ … 
Mme Maria Pilar RIBA FONT Andorra / Andorre M. Joan CARTES IVERN 
Mr Armen MELIKYAN Armenia / Arménie Mr Gagik BAGHDASARYAN 
Mr Karl DONABAUER Austria / Autriche Mr Franz Eduard KÜHNEL 
Ms Christine MUTTONEN Austria / Autriche Ms Sonja ABLINGER 
Mrs Sevinj FATALIYEVA Azerbaijan / Azerbaïdjan Ms Ganira PASHAYEVA 
Mr Fazil MUSTAFA  Azerbaijan / Azerbaïdjan Mr Aydin ABBASOV 
Mme Cindy FRANSSEN  Belgium / Belgique M. Philippe MAHOUX  
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Mr Desislav CHUKOLOV Bulgaria / Bulgarie ZZ... 
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M. Marc SPAUTZ Luxembourg M. Jean HUSS 
Mr Francis AGIUS Malta / Malte Ms Marie-Louise COLEIRO PRECA 
Mr Valeriu GHILETCHI Moldova ZZ... 
Mr Obrad GOJKOVIĆ Montenegro/ Monténégro Ms Snežana JONICA 
Mrs Khadija ARIB Netherlands / Pays-Bas Mrs Tineke STRIK 
Ms Karin ANDERSEN Norway / Norvège Ms Ingjerd SCHOU 
Ms Bożenna BUKIEWICZ Poland / Pologne M. Zbigniew GIRZYŃSKI 
Mr Mariusz KAMIŃSKI Poland / Pologne Mr Maciej ORZECHOWSKI 
Ms Anna SOBECKA Poland / Pologne Mr Ryszard BENDER 
Mme Cecília HONÓRIO Portugal ZZ … 
ZZ... Portugal ZZ... 
Mr Cristian DAVID Romania / Roumanie Ms Ana Adriana SĂFTOIU  
M. Cezar Florin PREDA Romania / Roumanie M. Iosif Veniamin BLAGA 
Mr Mihai TUDOSE Romania / Roumanie Mr Florin IORDACHE 

Mr Igor CHERNYSHENKO Russian Federation /  
Fédération de Russie Mr Valery PARFENOV 

Mr Oleg LEBEDEV Russian Federation /  
Fédération de Russie Mr Nikolay FEDOROV 

Mr Valery SELEZNEV Russian Federation /  
Fédération de Russie Ms Svetlana GORYACHEVA 
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